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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

L'agriculture suscite le débat. C'est du moins le constat qui peut être tiré au vu du
nombre d'initiatives populaires lancées dans un court laps de temps et qui visent
toutes d'une manière ou d'une autre notre rapport à la production alimentaire. Alors
que la population a décidé en 2017 d'inscrire dans la Constitution le principe de
sécurité alimentaire, le corps électoral aura la possibilité d'influencer le futur de la
politique agricole et alimentaire suisse au moins à 6 reprises ces prochaines années.
Seule une des initiatives a été lancée par un parti politique, le reste étant du fait
d'associations ou de comités citoyens. 
L'initiative pour des aliments équitables provient des rangs des Vert-e-s. Le parti
souhaite mettre un terme à la concurrence entre production suisse et produits
importés profitant généralement de normes plus laxistes. L'objectif serait donc de
n'autoriser à l'import que les denrées alimentaires respectant les normes suisses.
L'initiative pour la souveraineté alimentaire – lancée en parallèle – se focalise elle sur la
production suisse et veut revenir à une agriculture plus locale, durable et familiale. Elle
veut, de plus, inscrire une interdiction des OGM au niveau de la Constitution, alors que
seul un moratoire prolongé tous les 4 ans fait foi aujourd'hui. Cette initiative a été
lancée par le syndicat paysan Uniterre et l'Autre syndicat. La puissante Union suisse des
paysans (USP) a décidé de laisser la liberté de vote sur ces deux textes.L'initiative pour
des vaches à cornes, dont le paysan grison Armin Capaul est l'initiant, demande à ce
que les fermières et fermiers qui décident de laisser leurs cornes aux vaches soient
rémunérés pour cela. Les raisons invoquées par Armin Capaul sont de l'ordre du bien-
être animal, les cornes étant, par exemple, importantes pour les rapports sociaux et
hiérarchiques au sein des troupeaux. Sur le même thème du bien-être animal,
Sentience politics veut en finir avec l'élevage intensif. L'organisation anti-spéciste a
rédigé, pour cela, une initiative ayant pour but d'ériger les normes bio en normes à
respecter pour tous les élevages. Les produits importés seraient également concernés
afin de ne pas créer de distorsion de concurrence entre produits animaux suisses et
étrangers. Finalement, deux textes se penchent sur l'impact des méthodes agricoles
conventionnelles sur l'environnement. L'initiative pour une interdiction des pesticides
de synthèse veut en finir avec ces produits qui nuisent tant aux écosystèmes qu'aux
êtres humains, selon le comité d'initiative citoyen. Les paysans et paysannes devraient,
dans un délai de dix ans, réduire à zéro la pulvérisation des produits de synthèse mais
seraient toutefois autorisées à utiliser les produits de lutte biologiques. La deuxième
initiative – pour une eau potable propre – ne prévoit pas d'interdiction, mais un
certain nombre de conditions à l'octroi des paiements directs : ne plus utiliser de
pesticides, ne pas administrer d'antibiotiques de manière prophylactique et produire
sur place les fourrages destinés aux animaux. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.05.2018
KAREL ZIEHLI

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Alternativenergien

Im Februar 2020 zog der Luzerner Nationalrat Leo Müller (cvp) seine parlamentarische
Initiative zugunsten einer Kommissionsinitiative der UREK-NR zurück. Mit dem Geschäft
hatte er eine Verbesserung der Rahmenbedingungen für die gewerbliche und
landwirtschaftliche Fotovoltaik durch die Einführung eines Ausschreibemodells  für
eine wettbewerbliche Verteilung von Vergütungen auf am tiefsten bietende
Produzierende gefordert. Es sollte geprüft werden, ob in einem solchen
Ausschreibemodell Mindestpreisgarantien für 15 bis 20 Jahre (contracts for difference)
oder höhere Ansätze für Einmalvergütungen für Anlagen ohne Eigenverbrauch zu einer
wirksameren und kosteneffizienten Förderpolitik führen würden. Das derzeitige Modell
der Einmalvergütung eigne sich aus wirtschaftlicher Perspektive nur bedingt für die
Finanzierung grösserer Anlagen mit geringem Eigenverbrauch und führe dazu, dass
grosse Dächer nur zu einem kleinen Teil mit Solaranlagen bedeckt würden und das
Potenzial so nicht ausgeschöpft werde. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 10.02.2020
MARCO ACKERMANN
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Mit einer parlamentarischen Initiative forderte Mathias Reynard (sp, VS), dass
Investitionen in Fotovoltaikanlagen «deblockiert» werden. Das derzeitige System, das
Einmalvergütungen auf 30 Prozent der Investitionskosten begrenze, verhindere eine
gewinnbringende Nutzung von Solarenergie auf grossen Dächern der Landwirtschaft
und von Infrastrukturanlagen ohne Eigenverbrauch. Im Gesetz solle deshalb ein
Ausschreibungssystem – eine wettbewerbliche Verteilung von Vergütungen auf am
tiefsten bietende Produzentinnen und Produzenten – für den Erhalt von
Einmalvergütungen vorgesehen werden, das die finanzielle Obergrenze in CHF pro
Kilowatt definiere. Der Walliser Sozialdemokrat zog das Begehren im Februar 2020 –
parallel zu seinem Amtskollegen Leo Müller (cvp, LU) mit einem ähnlichen Anliegen –
zugunsten einer Kommissionsinitiative der UREK-NR zurück. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 10.02.2020
MARCO ACKERMANN

1) Die Grüne, 01.07.18; WoZ, 10.5.18; AVF, 29.8.18; TA, 3.9.18; SGT, 24.9.18
2) Medienmitteilung UREK-NR vom 12.2.20; Pa. Iv. 19.493
3) Medienmitteilung UREK-NR vom 12.2.20; Pa.Iv. 18.481
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